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Département du Var République Française Arrondissement de Draguignan 


⎯⎯⎯ 


ESTÉREL CÔTE D’AZUR AGGLOMÉRATION 


⎯⎯⎯ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 


 
 


Nombre de Conseillers 
 


En exercice : 18 


 
Présents : 17 


 


  


Séance du : 


 


21 septembre 2021 


 


  


Date de publication : 


 


27 septembre 2021 


 


 


 


 


L’an deux mille vingt et un, le vingt et un septembre à neuf heures, le Bureau communautaire d'Estérel 


Côte d’Azur Agglomération régulièrement convoqué le 15 septembre 2021 s’est réuni à la communauté 


d'agglomération, sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - REGGIANI Jean-Paul - CHARLIER 


DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - DECARD Guillaume - MARCHAND Charles - 


ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER Christian - CHIODI Josiane - 


DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - SOLER Annie - HUMBERT Cédrick - LOMBARD Danièle. 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : RACHLINE David donne procuration à MASQUELIER 


Frédéric 


 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. HUMBERT. 


 


 


DOMAINE ET PATRIMOINE/GEMAPI 


* 


ACQUISITION DE PARCELLES NECESSAIRES A LA REALISATION DE 


L’OUVRAGE ECRETEUR DE CRUES DE L’ASPE 


CONSORTS MELONE - COMMUNE DE SAINT-RAPHAËL 


* 


- N° 104 – 
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M. CAYRON, Vice-Président, expose : 


 


Dans le cadre de sa compétence en matière de prévention des inondations, il est rappelé que 


Estérel Côte d’Azur Agglomération projette la réalisation d’ouvrages écrêteurs de crues sur le 


bassin versant de la Garonne, sur la commune de Saint-Raphaël.  


 


Ces aménagements sont inscrits au PAPI, Programme d’Actions de Prévention des Inondations 


de l’Argens et des Côtiers de l’Estérel, labélisé en Commission Mixte Inondation le 7 juillet 


2016. A ce titre, ils figurent au planning général de ce programme, de 2016 à 2022 et doivent 


être réalisés dans les six ans. Le bassin de rétention de Vaulongue et le barrage écrêteur de 


l’Aspé vont contribuer à la réduction de l’aléa inondation dans les zones urbanisées en aval.   


 


Monsieur le Préfet du Var a pris l’arrêté portant autorisation environnementale du projet le 23 


octobre 2020 et l’arrêté de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) le 26 octobre 2020.  


 


Les consorts MELONE sont propriétaires à Saint-Raphaël d’une maison, à usage d’habitation 


secondaire, avec grand terrain d’agrément de 36827 m² dont presque toutes les parcelles sont 


concernées, soit en totalité, soit en partie. 


 


L’emprise concerne 23674 m², incluant la maison qui doit être démolie pour la réalisation de la 


retenue de l’ouvrage. La zone en servitude de sur-inondation de 3614 m² permet de réduire 


l’emprise à acquérir. 


Le tènement, intégrant des parcelles non concernées par le projet, restant au propriétaire sera 


après travaux de 13153 m² dont 9539 m² sans servitude de sur-inondation. 


 


1/ Les parcelles à acquérir, sont désignées dans le tableau suivant, sur la commune de Saint-


Raphaël : 


 


Section 


N° des 


parcelle


s 


d’origin


e 


Conte-


nance 


cadastra


le en m² 


N° de 


parcelles à 


acquérir  


Surface 


des 


parcelle


s à 


acquérir 


en m² 


N° parcelle 


hors emprise 


Surface 


en m² 


des 


parcelle


s hors 


emprise 


AL 322 600 322 600 
Emprise 


totale 
0 


AL 414 2768 414 2768 «  0 


AL 415 2094 415 2094 «  0 


AL 416 2098 416 2098 «  0 


AL 417 2795 417 2795 «  0 


AL 418 2487 418 2487 «  0 


AL 419 2606 419 2606 «  0 


AL 420 2280 628 957 629 1 323 


AL 422 1009 630 4 631 1 005 


AL 428 2075 632 908 633 1167 


AL 430 2089 430 2089 
Emprise 


totale 
0 


AL 431 2122 431 2122 «  0 


AL 432 3642 634 2040 
635 


636 


1566 


36 


AL 433 106 433 106 
Emprise 


totale 
0 
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La maison d’habitation à usage de résidence secondaire compte 108 m² habitables, 48m² de 


grenier et 110 m² de dépendances (appentis, abri ouvert atelier fermé) ; elle est ancienne et de 


confort modeste. 


 


La propriété est en zone agricole au Plan Local d’Urbanisme et en zone rouge au Plan de 


Prévention des Risques Incendies de Forêt (PPRIF). Il faut noter qu’elle jouxte une zone bâtie à 


usage d’habitation. 


 


Un avis du service France Domaine a été rendu le 20 janvier 2021 pour une indemnité principale 


de 564.000€ pour 23674 m² d’emprise avec la maison d’habitation et tous les aménagements. 


L’indemnité de remploi est de 57.400 €, soit un total de 621.400 €, avec la possibilité d’allouer 


une indemnité de déménagement. 


 


Il est précisé qu’une partie des terrains est encombrée par de nombreux déchets ou vieux 


équipements de chantier (grue, cabanes de chantier, étais, ferrailles gabarits, éléments en béton, 


tuiles …) déposés sans titre par des tiers. 


 


2/ Afin de réduire les emprises foncières, une servitude de sur-inondation a été prévue au dossier 


d’autorisation environnementale, qui permet au propriétaire, tout en lui imposant des restrictions 


d’usage, de conserver le foncier en pleine propriété. 


 


Les parcelles de la famille MELONE grevées de la servitude de sur-inondation instaurée par 


l’arrêté préfectoral, sont désignées dans le tableau suivant : 


 


 


Section 


N° des 


parcelles 


d’origine 


Cont


e-


nance 


cadas


trale 


en m² 


N° de 


parcelles 


grevées d’une 


servitude de 


sur-


inondation  


Surface des 


parcelles 


grevées 


d’une 


servitude de 


sur-


inondation 


en m² 


N° 


parcell


e hors 


empris


e 


Surface 


en m² 


des 


parcelle


s hors 


emprise 


AL 633 (ex 428p) 1167 633p 125 633p 1042 


AL 426 2099 426p 417 426p 1682 


AL 424 2056 424p 235 424p 1821 


AL 631 (ex 422) 1005 631p 778 631p 227 


AL 629 (ex 420p) 1323 629p 1078 929p 245 


AL 636 (ex 432p) 36 636 36 / / 


AL 635 (ex 432p) 1566 635p 945 635p 


635p 


621  


(en deux 


parties) 


 


 


Un avis des Domaines a été rendu pour la servitude de sur-inondation le 02 octobre 2020, pour 


un montant de 3.600 €.  


Ce montant a été proposé dans les courriers du 11 décembre 2020 adressés aux consorts 


MELONE, comportant notification de l’arrêté préfectoral du 23 octobre 2020. 


 


3 / Parallèlement aux procédures règlementaires, de très nombreuses rencontres ont eu lieu avec 


le propriétaire pour aboutir à un accord amiable. 


 


Le propriétaire partait sur une somme minimale de 1.000.000 €. Aucun accord ne pouvait être 


trouvé sur la base de l’avis des Domaines.  
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Le propriétaire a fait réaliser une évaluation par un Expert agréé par les tribunaux qui est 


annexée. Elle est basée sur la totalité de leur propriété et les montants à retenir concernant 


l’emprise sont de : 


- la maison avec 2795 m² de terrain à 293.490 €  


- le terrain en surplus de 20379 m² à 32,12 € par mètre carré, soit 654.574 € 


- Dépréciation de surplus et servitude de sur-inondation : 108.000 € 


Soit un total (avec le remploi de 95.807 € qui s’ajouterait automatiquement) de 1.151.871 €. 


 


Sur l’aspect de dépréciation du surplus évoqué par l’Expert, la communauté d’agglomération 


s’en est remis à l’avis du service des Domaines qui considère qu’elle ne doit pas être appliquée. 


 


Le propriétaire avait également fait faire une évaluation en 2013 à un autre Expert à l’occasion 


d’une succession, dans laquelle le prix au mètre carré de terrain était de 25 € /m². 


 


L’avis des Domaines à 564.000€, sans le remploi, ne donne pas le détail entre bâti et terrain. 


Cependant, étant donné que les terrains voisins concernés par le projet ont été évalués entre 1 € 


et 1,50 €, on peut en déduire que le terrain a été évalué à 1,50 € pour 20879 m² soit 31.318,50 € 


et que, par différence, le prix de la maison seule avec 2795 m² de terrain (correspondant à la 


parcelle AL 417) est de 532.681,50 €. 


 


Une étude de marché a également été réalisée par la communauté d’agglomération. Si le prix de 


la maison fixé par les Domaines correspond bien à la valeur vénale actuelle, le prix du terrain 


d’agrément parait très bas. En effet, cette maison d’habitation est certes petite, mais elle 


constitue un bien rare à Saint-Raphaël dans un beau site. Un acquéreur pourrait avoir un effet 


coup de cœur pour le site naturel valorisant et engager des travaux de rénovation de la maison. 


 


D’autre part le terrain en dépendance de bâti est de plus grande contenance que celui considéré 


par le Service des Domaines et peut avoir une valeur de convenance supérieure à celle du terrain 


agricole. Les prix des Experts de 32,12 € /m² et 25 € /m² sont très élevés pour du terrain en zone 


agricole au PLU et en zone rouge au PPRIF. 


 


Dans le cadre d’un accord amiable, la communauté d’agglomération peut envisager de raisonner 


sur une valeur « de convenance », ce qui ne serait pas le cas dans le cadre d’une procédure de 


fixation judicaire des indemnités qui s’en tiendrait à la valeur vénale. 


 


La négociation a été arrêtée à un prix de 12 € par mètre carré pour une surface de 13605 m² de 


terrain d’agrément à valoriser, ce qui est cohérent dans le cas d’espèce, et un prix de 1,50 € /m² 


comme l’avis des Domaines, pour le terrain en nature de bois uniquement d’une surface de 7274 


m². 


 


Une déclaration d’intention d’aliéner de mars 2021 sur Fréjus présentant une valeur de 


convenance de 15,75 € /m². 


 


Par ailleurs, ont été relevées des valeurs vénales maximales de terrain à usage purement agricole 


sur l’agglomération de 8,38 € le mètre carré. 


 


La négociation avec les Consorts MELONE aboutirait à 174.171 € pour le terrain nu qui 


s’ajouterait à l’indemnité pour la maison de 532.681,50€, soit une indemnité principale arrondie 


à 706.853 € (sept cent six mille huit cent-cinquante-trois euros). 


 


L’indemnité de remploi suite à la Déclaration d’utilité publique serait de 71.685,30€ (soixante et 


onze mille six cent quatre-vingt-cinq euros trente cents). 
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Une indemnité pour la perte des puits, biefs et citernes de 60.000€ (soixante mille euros) serait 


allouée. 


 


L’indemnité de déménagement serait de 1500 € (mille cinq cents euros). 


 


L’indemnité de sur-inondation serait portée à 5.000€ (cinq mille euros). 


 


Soit un total arrondi de 850.000 € (HUIT CENT CINQUANTE MILLE EUROS) pour toutes 


causes de préjudices induits par le projet en entier. 


Ces indemnités ont recueilli l’agrément des propriétaires sous réserve d’acceptation par le 


Bureau communautaire des conditions et des aménagements en nature qui sont mentionnés dans 


la promesse unilatérale de vente signée par les Consorts MELONE et consistant en : 


 


Conditions administratives et juridiques : 


- Vente pour la réalisation du projet présenté uniquement,  


- Validation par le Bureau communautaire des conditions et des indemnités demandées. 


- Instauration à titre gracieux d’une servitude de passage et tous réseaux de 8 mètres de 


large sur le chemin d’accès de 4 mètres prévu ci-dessous, afin qu’en cas de projet futur 


sur le terrain restant, un agrandissement du chemin soit possible à la charge exclusive des 


consorts MELONE. 


- Droit de rétrocession en cas de non-réalisation du projet dans les cinq ans suivant la date 


de vente, aux mêmes conditions financières que l’acquisition, déduction faite du montant 


des bâtis et annexes éventuellement détruits et de la remise en état du terrain éventuelle. 


Les indemnités accessoires resteront acquises pour le remploi, les citernes et puits ainsi 


que pour le déménagement et la servitude de sur-inondation. Les frais d’acte seront à la 


charge du bénéficiaire de la rétrocession. 


 


Travaux en nature à la charge de la Communauté d’agglomération :  


- Rétablissement d’un accès « de nature agricole » de 4 mètres de large, type piste 


carrossable. 


- Rétablissement d’une clôture, pour protéger la propriété restante, en nouvelle limite de 


propriété et sur le bord de route, avec deux portails à double battants « à la française » de 


4 mètres de largeur, étant précisé que la clôture de l’ouvrage hydraulique est déjà prévue 


au projet en partie sud avec deux portails (un sur la limite Ouest et un sur la limite Sud-


Est) permettant à la fois la défense incendie de l’ouvrage et celle du terrain restant au 


promettant, ainsi que l’accès à la zone de sur-inondation en cas de besoin, le tout aux 


endroits mentionnés par le plan joint, 


- Les positionnements des portails et compteurs pourront être ajustés à la marge sur 


demande du PROMETTANT. 


- Un collecteur d’assainissement type phi 200 minimum sera installé. 


- Déplacement des compteurs existants d’eau potable, d’électricité, de téléphone et 


d’assainissement en nouvelles limites de propriété. Ces engagements seront réalisés à la 


fin des travaux de construction de l’ouvrage. 


- L’emplacement exact sera défini par un Géomètre-expert en accord avec la Communauté 


d’agglomération, au plus tard au moment de l’acte de vente, en fonction de la faisabilité : 


au Sud-Ouest pour l’eau usée et au Nord-Ouest ou au Nord-Est pour l’eau potable et 


l’électricité. 


- Le BENEFICIAIRE mettra tout en œuvre pour protéger les terrains restants du 


PROMETTANT de la nuisance des travaux et l’entretien du barrage (arrosage du chantier 


afin de réduire la poussière, séparation de chantier avec des barrières…). 


- Réalisation et entretien d’une piste d’exploitation pour accéder au terrain dans la retenue 


de l’ouvrage permettant d’assurer la défense incendie des terrains restants au promettant. 
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Autorisation de rester dans la maison :  


- Le propriétaire demande de pouvoir demeurer dans la maison le plus longtemps possible, 


même après la signature de l’acte de vente et au plus tard jusqu’au 31 mars 2022.  


- Le BENEFICIAIRE ne demandera pas d’indemnité d’occupation et s’engage à prévenir 


le PROMETTANT un mois avant pour la libération des lieux par lettre recommandée 


avec accusé de réception. 


- La date du 31 mars 2022 pourra être modifiée par avenant en fonction de l’avancement 


réel des travaux. 


 


Les propriétaires ont demandé que l’enlèvement des déchets restants sur le terrain à vendre soit 


pris en charge par la communauté d’agglomération à l’occasion des travaux. 


 


Il est expressément mentionné que cette acceptation du montant et des conditions évoqués lors 


de la négociation ne serait valable que dans le cadre d’un accord amiable.  


 


Il est également précisé que le propriétaire a pris contact avec le service urbanisme de la 


Commune de SAINT-RAPHAEL, afin qu’une attention particulière soit portée au devenir du 


terrain restant. La réalisation de l’ouvrage avec sa retenue et l’entretien régulier qui y sera fait 


pour éviter tout embâcle va modifier le risque en matière de feu de forêt des terrains restant en 


amont.  


Il ressort de ce contact que la Commune de Saint-Raphaël portera à connaissance des Services de 


l’Etat compétents la demande du propriétaire de changement de zonage en matière d’urbanisme, 


à l’occasion des révisions du PPRIF (Plan de Prévention des Risques Incendie de Forêt) et du 


Plan Local d’Urbanisme (PLU), afin de valoriser la partie restante par un projet d’urbanisation, 


sous réserves des dispositions règlementaires qui s’imposent. 


 


Le propriétaire a autorisé dans la promesse de vente, à partir de l’acceptation par le Bureau 


communautaire des conditions de l’accord, une prise de possession anticipée aux fins de réaliser 


tous les travaux préparatoires du chantier. 


 


La réalisation d’un accord amiable conditionne la réalisation rapide de l’ouvrage de prévention 


des inondations de l’Aspé qui a reçu toutes les autorisations règlementaires nécessaires. 


 


Ainsi, il est proposé d’autoriser, au vu de l’avis des domaines, l’acquisition selon un montant, 


toutes indemnités comprises pour toutes causes de préjudices, de 850.000 € selon le détail ci-


dessus exposé, aux conditions précisées et d’autoriser la signature de l’acte de vente avec la 


constitution des servitudes nécessaires, des conventions et tous documents nécessaires. 


 


A la suite de cet exposé, 


 


VU le code général des collectivité territoriales, 


 


VU le code général de la propriété des personnes publiques, 


 


VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 


 


VU l’avis des Domaines pour l’acquisition sous DUP, 


 


VU l’avis des Domaines pour la sur-inondation, 


 


VU les plans d’emprise, 


 


VU le plan de l’aménagement projeté, 
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VU l’expertise de l’expert mandaté par le propriétaire, 
 


VU la promesse unilatérale de vente signée par les consorts MELONE, 
 


VU l’avis de la commission des assemblées 
 


Le Bureau communautaire est invité à : 
 


APPROUVER au vu de l’avis des domaines, l’acquisition sous déclaration d’utilité publique, à 


l’amiable, des parcelles susmentionnées d’une emprise totale de 23674 m², sous les conditions 


évoquées ci-dessus, avec constitution de servitudes, pour une indemnité principale de 706.853 € 


avec une indemnité de remploi de 71.685,30 €, soit une indemnité de 778.538,30 arrondie à 


783.500 € (sept cent quatre-vingt-trois mille cinq cents euros),  
 


APPROUVER dans le cadre de cet accord amiable le paiement via l’acte de vente ou une 


convention ad hoc d’une indemnité pour perte de puits et citernes de 60.000 € et d’une indemnité 


de déménagement de 1500 €, soit la somme de 61.500 € (soixante et un mille cinq cents euros), 
 


APPROUVER le versement via l’acte de vente ou une convention ad hoc d’une indemnité de 


5000 € (cinq mille euros) pour la servitude de sur-inondation instaurée par arrêté préfectoral,  
 


DIRE que les indemnités totales cumulées ont été attribuées pour toutes causes de préjudices 


induits par le projet, 
 


APPROUVER, dans le cadre de l’accord amiable, la prise en charge par la Communauté 


d’agglomération des frais d’enlèvement des déchets restants, à l’occasion des travaux, 
 


DIRE que la présente délibération d’acceptation du montant total négocié de 850.000 € n’est 


valable que dans le cadre d’un accord amiable, 
 


AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte authentique avec 


constitution des servitudes, les conventions nécessaires et plus généralement tout document 


afférent à cette acquisition et au paiement de ces indemnités, 
 


DIRE que les dépenses sont prévues au budget GEMAPI 2021.  
 


 


LE BUREAU, 
 


APRES avoir entendu l’exposé de M. CAYRON, Vice-Président, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 
 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 
 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 
 


POUR EXTRAIT CONFORME, 


 


 Le Président 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 


DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 


Pôle Métiers 


Service des Domaines - Évaluations 


Adresse : Place Besagne 
             CS 91409 


             83056 TOULON CEDEX 


Téléphone :04.94.03.81.35 


Fax : 04.94.03.81.86 


 


 


 


 


 


                          Le  20 janvier 2021 


 


Le Directeur départemental des finances publiques 


   
                                     à POUR NOUS JOINDRE : 
 


 
 


Évaluateur : Philippe CHAZEL 
Téléphone : 04.94.03.81.41 


Courriel : philippe.chazel@dgfip.finances.gouv.fr 


Réf. LIDO : 2020-118V1486 


 
                                CAVEM 


                          rue Isaac Newton 


                       83700 Saint-Raphaël                          


AVIS VALEUR VÉNALE 


DESIGNATION DU BIEN : Propriété bâtie et non bâtie. 


ADRESSE DU BIEN : Bd Baudino, Fréjus. 


Indemnité principale HT : 564.000 €. 


 


Il est rappelé que les collectivités locales et leurs groupements peuvent, sur délibération motivée, 


s’écarter de cette valeur. 


 


1.    SERVICE CONSULTANT : CAVEM, rue Isaac Newton, 83700 Saint-Raphaël                          
                          Affaire suivie par M Verot, Mmes Berenguier et Moreau. 


2 -  Date de consultation : 04/12/2020 


       Délai négocié le 04/12/2020 au 29/01/2021 


Dossier complet le : 13/01/2020 (communication de renseignements complémentaires) 


3 – OPERATION SOUMISE A L'AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGE  


Evaluation particulière dans le cadre d’une procédure de D.U.P  (arrêté Préfectoral en date du 


26/10/2020). 


4 – DESCRIPTION DU BIEN 


Commune de Fréjus   


   Cadastre et superficie : 


Superficie totale concernée : 


Propriétaires Section N° Sup parcelle (m²) Sup emprise (m²) 


Mme Villard Nora, M Melone Jean, 
M Touboul Marc, Mme Melone 


Laurence 
AL 


322 600 600 


414 2 768 2 768 


415 2 094 2 094 


416 2 098 2 098 


417 2 795 2 795 


418 2 487 2 487 


419 2 606 2 606 


420 2 280 957 


422 1 009 4 


428 2 075 908 


430 2 089 2 089 


431 2 122 2 122 


432 3 642 2 040 


AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







 


 


 433 106 106 


Sous total 28 771 23 674 


   Situation et nature : 


Bd Baudino et lieu-dit « Les Crottes », en périphérie nord-est de la zone urbanisée de la commune en 


bordure ou à proximité d’un petit cours d’eau « La Garonne », les biens à estimer sont constitués de 


sols non bâtis, berges, talus, friches boisées (essence méditerranéennes), et, pour la AL n°417, par une 


parcelle bâtie d’une petite maison (ancien corps de ferme) édifiée en plusieurs étapes sur un versant 


collinaire, sans vide sanitaire, en maçonnerie de pierres apparentes bouchardées pour partie ou en tout 


venant avec des coins grossièrement taillés en chaînages, le tout sous une toiture de tuiles entièrement 


refaite pour le corps principal sur une charpente de bois légère. Il s’agit, sur une restanque étroite avec 


une terrasse en façade grossièrement cimentée, d’une construction sur deux niveaux, en longueur, 


prolongée en fond par une pièce indépendante sans fenêtre au sol en terre et murs en pierres 


apparentes avec une cheminée ancienne et une mezzanine en plancher non aménagée située 


directement sous la toiture non isolée et accessible par une échelle. 


Enfin, il a été accolé au bâti un abri sous une toiture tuiles à réhabiliter, ouvert et en mauvais état 


(étayé). 


Derrière, contre la maison, il a été aménagé un abri voiture ouvert sous une toiture de tuiles prolongé 


par un petit atelier fermé au sol cimenté (état correct). 


La partie habitation comprend une petite entrée donnant - à droite sur une chambre développée sur 


deux niveaux (présence d'une fissure sur le mur du fond, chauffage par convecteur électrique récent) 


avec, à l’arrière, un débarras étroit non isolé ni éclairé aux murs en pierres apparentes - en face sur une 


salle de bains/WC aveugle ancienne et - à gauche sur une cuisine non équipée (simple évier ancien sur 


une paillasse au carrelage à reprendre) avec un escalier conduisant à l’étage. Après la cuisine se trouve 


un petit salon avec fenêtres sur deux façades. L’escalier s’ouvre à l’étage, en soupente, sans palier, 


directement sur une petite chambre (sols tomettes) et une deuxième en enfilade (sol vinyle). Depuis la 


première chambre une porte basse donne sur des combles non isolés avec partie de la dalle ou du 


plancher à reprendre. 


Prestations : Confort modeste : Nombreuses menuiseries, huisseries anciennes et en état moyen à 


simple vitrage en bois, carrelages abîmés, parfois dépareillés avec raccords, chauffage électrique, WC 


non indépendant, absence d’isolation. 


Bien que disposant d’un certain cachet dans un environnement boisé et calme à proximité de 


l’agglomération, cette maison qui nécessite de très importants travaux de réhabilitation présente 


différents inconvénients, notamment, pièces de petites superficie, distribution incommode difficile à 


reconditionner, faible hauteur de plafond, absence de terrain de dépendance plat au niveau de la 


maison en façade, accès dévalorisé par des dépôts et agrégats. 


Cette construction, située en contrebas de la voie sur un terrain non clos, en restanques et déclivités, 


situé en contrebas de la voie entre le ruisseau et la Bd Baudino, dans un vallon boisé  est desservie par 


un chemin en tout venant. D’une superficie de 90 m² (VISU DGFIP), mais 145 m² + 33 m² d’emprise 


au sol, cet ancien corps de ferme a fait l’objet de travaux récents (not ; changement de certaines 


fenêtres) est revendiqué par son propriétaire comme bénéficiant d’une superficie habitable de  108 m², 


48 m² de grenier et 110 m² de dépendances de diverses (appentis, abri ouvert et atelier fermé). A 


proximité de la maison se trouvent des aménagements anciens : 3 puits, un bief, des citernes. 


Le surplus de terrain s’avère accidenté, à l’état d’inculte et peu entretenu en nature de bois taillis 


d’essences méditerranéennes dense et sans qualité particulière (absence de classement en EBC). 


Quelques planches anciennes subsistent mais l’ensemble peu propice à une quelconque forme 


d’exploitation agricole nécessiterait des travaux d’éclaircissement des taillis compte tenu du 


classement en PPRIF (zone rouge) et de la proximité de la maison. 


5 - SITUATION JURIDIQUE   


– Nom du propriétaire : Mme Villard Nora, M Melone Jean, M Touboul Marc, Mme Melone Laurence 


– Situation d'occupation : Estimation libre de toute location ou occupation 


– Origine de propriété : Sans intérêt pour l’évaluation.  
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6 - URBANISME ET RESEAUX  


Règlementation d’urbanisme applicable, PLU de Saint-Raphaël, les emprises sont situées en zone A 


agricole et concernées par le périmètre de protection PPRIF zone rouge. Servitudes administratives et 


privées : ER 1102 pour bassin, canalisation publique d’eaux usées passant dans le vallon des crottes et 


traversant la propriété. 


7. DATE DE RÉFÉRENCE 


Arrêté préfectoral de Déclaration d’utilité publique en date du 26/10/2019. Date de référence = date 


unifiée soit date à laquelle a été publiée, modifiée ou révisée le document d’urbanisme instituant 


l’emplacement réservé (Art L 13-15 II 4° du code de l’expropriation). 


8. DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE 


Indemnité principale : 564.000 €.  


 


Indemnité de remploi :  57.400 € 


 


Possibilité d’allouer en sus une indemnité de déménagement sur la base de devis contradictoires 


 


9. DURÉE DE VALIDITÉ 


Dix-huit mois. 


10. OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 


Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche 


d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de 


plomb ou de pollution des sols. 


L’évaluation contenue dans le présent avis correspondant à la valeur vénale actuelle, une nouvelle 


consultation du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus ou 


si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient 


appelées à changer. 


 


                                    Pour le Directeur départemental des Finances publiques et par délégation 


 


             L’Evaluateur 


 


 


                        Philippe CHAZEL  


    


  Inspecteur des Finances Publiques    


  


   


 


 


 


 


 


 


 


AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021








A
L


 n
°418


A
L


 n
°419


A
L


 n
°420


A
L


 n
°417


A
L


 n
°416


A
L


 n
°431


A
L


 n
°430


A
L


 n
°428


A
L


 n
°426


A
L


 n
°424


A
L


 n
°432


A
L


 n
°432


A
L


 n
°422


A
L


 n
°433


A
L


 n
°323


A
L


 n
°311


24.00


2
3.00


2
2.00


2
1. 00


22.00
23.00


24.00


23.00


2
6.00


2
5.00


2
4.00


2
7.0 0 3


3.00


2
6.00


33.00


34.00 3
5.00 3


6.00 3
7.00


25.00


2
6.00


2
7.00


24.00


23.00


2
0.00


2
4.00


2
6.00


2
7.00


20.00


21.00
22.00


23.00


23.00


32.00


31.00


30.00


29.00


28.00


27.00


26.00


3
5.0 0


3
4.00


3
3.00


3
2.00


3
1.00


3
0.00


2
9.00


2
8.00


2
7.00


2
6.00


2
5.00


2
4.00


32.00


31.00


30.00


29.00


28.00


24.00


23.00


22.00


21.00


A
L


 n
°421


S
  T


  O
  P


S
U
P


D
U
P


L
es 


po
sitio


nn
em


en
ts 


d
e


s 
p


orta
ils 


e
t


co
m


pte
urs 


p
o


urron
t 


ê
tre 


a
ju


sté
s 


à 
la


m
a


rg
e à


 la d
em


a
n


de
 d


u
 P


R
O


M
E


T
T


A
N


T


AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021








AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021








Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


1 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
RAPPORT D’EVALUATION 


Indivision MELONE / TOUBOUL  


SAINT-RAPHAEL (83700) 


 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
7 avenue Paul Cézanne                                                                              Tél. : 04 89 25 69 43 
BP 26                                                                                         Email : christian.joucher@sfr.fr 
83310 COGOLIN    


AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


2 


 


 


SOMMAIRE 


 
 


 


 


PARTIE  I/   DEMANDEUR 


 


PARTIE II/   OBJET DE LA DEMANDE 


 


PARTIE III  BASES CONTRACTUELLES D'UTILISATION 


DU RAPPORT ET DEFINITIONS 


 


PARTIE IV/  SITUATION - DESCRIPTION 


 


PARTIE V/   EVALUATION 


 


PARTIE VI/  CONCLUSION  
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


3 


 


 


PARTIE I/  DEMANDEUR 


 
 


 
La demande émane de l’indivision MELONE / TOUBOUL représentée au mandat 
d’expertise par Madame Laurence TOUBOUL domiciliée 8 rue de l’Hirondelle, 
78490 MAREIL-LE-GUYON. 
 
 
 
 
 
 
 
 


 


PARTIE II/ OBJET DE LA DEMANDE 


 
 


 
La demande concerne l’évaluation d’une propriété située à Saint Raphaël dans 
le Var à l’adresse du boulevard Baudino et consistant en un vaste terrain sur 
lequel se trouve une maison d’habitation. 
 


 


 


 


 


 


 


AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


4 


 


 


PARTIE III/  BASES CONTRACTUELLES D'UTILISATION 


DU RAPPORT ET DEFINITIONS  
 


 


CLAUSES D’UTILISATION DU RAPPORT 


Le mandant ne peut utiliser ce rapport d'expertise de façon partielle en isolant 
telle ou telle partie de son contenu. 
 
Le présent rapport d'expertise en tout ou partie ne pourra être cité ni même 
mentionné dans aucun document, aucune circulaire et aucune déclaration 
destinés à être publiés et ne pourra être publié d'une quelconque manière sans 
l'accord écrit de l'expert quant à la forme et aux circonstances dans lesquelles il 
pourra paraître. 


 


OBSERVATIONS ET DEFINITIONS 


Définition de la valeur vénale d'un bien immobilier 


La valeur vénale d'un bien immobilier se définit comme le prix moyen que l'on 
doit pouvoir retirer en cas de mise en vente amiable d'un bien sur le marché, 
dans les délais normaux, sans que l'une des parties ait été motivée par une 
convenance particulière. 


La valeur vénale dépend donc de trois catégories de facteurs : 
- d'une part, de ses caractéristiques propres à savoir, localisation, nature, état 


d'entretien, vétusté, possibilités d'utilisation, 


- d’autre part, des cours pratiqués sur le marché pour des produits équivalents, 


donc de l'état de l'offre et de la demande des transactions réalisées pour des 


biens comparables, 


- de la situation locative. 


 
Il est précisé encore : 
- que la valeur a été déterminée en fonction : 


. de l’état des lieux au jour de notre visite, 


. de la réglementation en vigueur, notamment en matière d'urbanisme, 
- que par voie de conséquence elle est actuelle et ne saurait engager l'avenir. 
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Enfin, qu’elle s’entend pour des conditions normales de réalisation, écartant 
toute notion de vente précipitée, forcée ou de convenance. 
 
Il convient de tenir compte du fait que la valeur des équipements 
habituellement considérés comme immeubles par destination est considérée 
comme incluse dans les sommes affectées aux constructions. 
 


Limitations contractuelles du champ de la mission de l'expert 


Notre mission n'a pas comporté de vérification de fonctionnement des 
équipements et services généraux, ni d'études techniques de l'immeuble 
(fondations, plancher, couverture, murs, canalisations…) qui ne peuvent être 
réalisées qu'avec sondages destructifs non programmés dans notre mission. 
 
Le présent rapport est établi à la suite de nos visites ; il précise les points qui 
paraissent essentiels. 
 
Il indique des valeurs en fonction des éléments connus à la date de la 
conclusion.  
 
Ce rapport est remis sous les réserves de principe et d'usage, notamment en ce 
qui concerne : 
- les défauts et vices cachés du bâtiment au moment de la visite, 


- la certification juridique des biens, ni de contrôle de leur qualification au 


regard des règles territoriales ou vis-à-vis des tiers, notamment des voisins 


 
Il n'est pas entré dans la compétence de l'expert d'apprécier la pollution des 
sols, le contenu géologique des sols ou les possibles contaminations des 
bâtiments. 
 
Les conséquences en résultant ne rentrent pas dans la responsabilité de 
l’expert. Il appartient au propriétaire ou à son mandant de faire réaliser les 
diagnostics qui peuvent avoir une influence sur la valeur du bien. 
 
L’éventuel coût de la mise en accessibilité pour les personnes handicapées sera 
à déduire de l’estimation. 
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Les coûts des travaux éventuels qui sont indiqués dans les rapports sont donnés 
à titre indicatif, seuls les devis de professionnels permettraient de déterminer 
de manière précise les coûts en question. 
 
Les croquis, les plans, les descriptifs qui ont été éventuellement produits ou qui 
ont été obtenus par les propres moyens de l’expert ne doivent être considérés 
que comme ayant un caractère approximatif et d’information. 
 
Les superficies indiquées dans le présent rapport n’ont pas pour vocation de 
remplir les conditions de la loi Carrez ou de servir de base contractuelle. Elles ne 
pourront être certifiées que par un professionnel agréé. 
Pour le cas où il s’avèrerait une différence de superficie in fine, il pourra être 
envisagé une adaptation en fonction de la superficie définitive. 
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PARTIE IV/ SITUATION – DESCRIPTION 


 
 


I. SITUATION – DESCRIPTION GENERALE 
 
Le bien analysé consiste en un vaste terrain en état forestier sur lequel se 
trouve une maison d’habitation ancienne. 
 
Plus précisément, le bien se situe sur la commune de Saint Raphaël. 
 
Saint Raphaël est une commune française située dans le département du Var, 
en région Provence-Alpes-Côte d'Azur, entre Saint Tropez (20 km) et Cannes  
(25 km), à la frontière entre le Var et les Alpes-Maritimes. 
 
La ville s’étend sur le littoral vers l’Est et se développe à partir de la mer vers 
l’intérieur au nord. Elle est constituée de quartiers de réputations et de 
standings différents. 
 
Pour autant, la commune bénéficie d’une excellente réputation et d’une image 
positive en termes d’infrastructures. 
 
En 2017, la commune comptait 35 042 habitants pour une superficie de  
32 000 ha.  
 
Saint Raphaël constitue avec Fréjus une agglomération de 88000 habitants. 
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SITUATION 
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Le terrain se présente comme un terrain occupé d’une végétation dense et 
dégagée autour de la partie habitation. 
Ladite partie habitation étant desservie par un chemin de terre qui débute sur le 
boulevard Baudino. 
 
La maison se présente comme un mas provençal ancien couvert par une toiture 
à deux pans en tuiles. 
 
Végétation riche et variée enrichie par la présence d’un ruisseau le long de la 
propriété, avec des assiettes planes et dégagées. 
 
Présence de trois puits en eau et d’une citerne en pierre. 
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II. DESCRIPTION INTERIEURE 
 


1/ Répartition 
 
A l’intérieur, au rez-de-chaussée, la maison se compose d’une pièce entrée, 
d’une pièce séjour/salon ainsi que d’une cuisine indépendante, d’une salle de 
bains et d’une chambre (1). 
Un escalier dessert au premier étage deux chambres (2 et 3). 
La chambre 2 communique avec les greniers, par une porte (basse) de plain-
pied. 
Une partie de la construction en état brut correspondant à des annexes en 
pignon et en façade arrière. 
Sous toiture, deux greniers communiquant entre eux par une large ouverture. 
Un premier grenier doté de fenêtres Sud et Nord et d’un fenestron Sud. 
Un second grenier doté d’un fenestron Sud. 
 
 


2/ Équipements – Matériaux – État 
 
La maison est aménagée et habitable. 
Cuisine opérationnelle. 
Salle de bains. 
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Prises TV dans le salon et les chambres.  
Les sols sont recouverts pour l’essentiel de carrelages et tomettes. 
La construction est raccordée aux réseaux publics d’eau usée et d’alimentation 
en eau, électricité, téléphone et internet, réseau local. 
Les murs sont en crépis peint. 
À l’étage, l’accès à l’assiette sous toiture, type grenier, se fait par une porte de 
plain-pied avec la chambre 2. 
Façades anciennes et en pierre de pays. 
Nous partons du principe que la toiture tuiles sur la partie habitable permet 
d’assurer l’étanchéité du bâtiment, ceci à partir d’un constat visuel standard. 
 
 
 


3/ Superficies 
 
Les superficies n’ont pas été mesurées par l’expert mais reprises des indications 
fournies par le demandeur et se déclinent sur une base de 89,22 m² habitables 
opérationnels.  
 
Mais il faut tenir compte du fait : 
- qu’une pièce en état de vétusté à l’Est du bâtiment et à rénover développe 
19,48 m², 
- qu’il existe par ailleurs : 
      • un appentis à l’Est,  
      • un appentis et un atelier (fermé) au Nord,  
      • un ancien grenier à foin sous toiture ainsi qu’un autre grenier totalisant  
         48 m². 
 
Le ratio sera déterminé en référence au niveau d’habitabilité opérationnelle de 
la maison, en considérant les annexes incluses comme élément favorable 
d’appréciation. 
 
Plus précisément, le relevé produit fait ressortir les surfaces suivantes. 
 
Au rez-de-chaussée. 
- Entrée => 3,75 m² 
- Chambre 1 Sud => 7,35 m² et dressing => 4,34 m²  
- Salle de bains avec une petite baignoire sabot, un WC et un lavabo => 7,26 m² 
- Une cuisine avec un évier en céramique => 16,17 m² 
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- Pièce salon au Sud-Ouest => 18,18 m² (Présence du tableau protection 
électrique) 
- Pièce à vivre à l’Est à aménager => 19,48 m² (Cheminée) 
 
À l’étage 
- Une chambre 2 au premier étage Sud => 14,68 m² 
- Une chambre 3 au premier étage Sud-Ouest => 17,49 m² 
 
Comme déjà indiqué ci-avant, s’agissant des annexes  
- Un ancien grenier à foin au-dessus de la chambre 1 accessible à partir de la 
chambre numéro 2. Hauteur au plus bas d’environ 1,60 m  
=> 28 m² d’assiette brute 
- Un grenier au-dessus de la pièce du pignon Est => 20 m² 
- Un appentis à l’Est => 21,10 m² 
- Abri au Nord de la bâtisse => 18,92 m² 
- Atelier => 12,25 m² 
 
 
 


4/ Cadastre  
 
Section AL 
N° 322 => 600 m² 
N° 414 => 2768 m² 
N° 415 => 2094 m² 
N° 416 => 2098 m² 
N° 417 => 2795 m² 
N° 418 => 2487 m² 
N° 419 => 2606 m² 
N° 420 => 2280 m² 
N° 421 => 2091 m² 
N° 422 => 1009 m² 
N° 424 => 2056 m² 
N° 426 => 2099 m² 
N° 428 => 2075 m² 
N° 430 => 2089 m² 
N° 431 => 2122 m² 
N° 432 => 3642 m² 
N° 433 => 106 m² 
Soit 35 017 m² AR Prefecture
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5/ Urbanisme 
 
La propriété est classée en zone A, c’est-à-dire en zone agricole. 
Cette zone comprend les terrains qui font l’objet d’une protection particulière 
en raison de la valeur du potentiel agronomique, biologique et économique des 
terres agricoles.  
Elle est destinée à l’activité agricole et aux constructions nécessaires aux 
besoins de l’exploitation agricole (voir extrait en annexe). 
Elle est concernée par le plan de prévention des risques d’incendie de forêt. 
Par ailleurs elle est frappée par un emplacement réservé 
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VUES EXTERIEURES 
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PHOTOS TIREES D’UN DOCUMENT FOURNI PAR L’INDIVISION EXPLIQUANT 
L’HISTOIRE DE LA PROPRIETE 
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VUES INTERIEURES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


19 


 
ANNEXES 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


    Combles/grenier               Pièce en pignon 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
              Annexe façade arrière 
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PARTIE V/ EVALUATION 
 


 
 


I. MÉTHODOLOGIE  
 


1/ Méthodes et critères - Le concept de «situation privilégiée» 
 
De toute évidence, il ne semble pas contestable que nous sommes en présence 
d’une propriété qui correspond à la définition de la «situation privilégiée». 
 
Il s’agit d’un concept qui, à notre connaissance, est d’origine jurisprudentielle et 
qui affine l’analyse des assiettes de terrains qui ne sont pas considérées comme 
des terrains à bâtir et qui sont classées dans les zones agricoles ou naturelles.  
Lesdits terrains qui, sans pouvoir être qualifiés de terrains à bâtir, ne peuvent 
être réduits à des références de valeurs tirées uniquement de la catégorie 
prédéfinie agricole ou naturelle. 
 
Le concept de «situation privilégiée» part du constat que bien des terrains ne 
peuvent recevoir la qualification de terrains à bâtir mais que pour autant, ils ne 
sont pas dénués d’intérêt au regard notamment de la présence de certains 
éléments d’équipements ou d’une situation géographique favorable  
(à proximité de zones urbanisées notamment).  
 
C’est ainsi que la Cour de Cassation a décliné la reconnaissance et la définition 
d’une catégorie de «terrains en situation privilégiée». (Pour plus d’informations 
sur le sujet il est possible de se référer en particulier à la jurisprudence de la 
Cour de Cassation Cass. 3ème civ. 1er déc. 1993, Consorts VIGOUREUX/SNCF et 
11 février 1998, commune d’OTHIS contre TAILLADE). 
 
Dans les affaires ci-dessus, il sera notamment relevé au regard du présent 
rapport qu’un terrain bien que classé dans une zone agricole, ses 
caractéristiques permettaient de le considérer comme situé en «secteur 
hautement privilégié». 
 
En conséquence, dans ces conditions, la propriété ne peut être réduite à une 
analyse en termes purement agricoles. AR Prefecture
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2/ Paramètres conduisant à une appréciation sur le bien 
 
– La propriété est située dans un quartier de Saint Raphaël qui est une adresse 
cotée. 
 
– L’unité foncière de 35 017 m² est un élément important du paysage et revêt 
une utilité de voisinage.  
 
– Sa longueur de façade le long du boulevard Baudino, qui est un axe important 
de desserte du quartier, impacte à notre avis toute appréciation de valeur de 
façon favorable. 
 
– Le fait qu’en vérité il s’agit d’une propriété synthétisant une occupation 
traditionnelle d’habitation associée au privilège d’une zone naturelle en zone 
urbanisée. 


 
– De par la présence d’une maison et d’éléments conservés attestant et 
illustrant l’histoire d’une propriété rurale ancienne présente comme un îlot au 
milieu d’une zone qui a connu une urbanisation importante. A ce sujet le lecteur 
pourra se référer aux analyses et études historiques qui ont été faites à 
l’initiative des propriétaires. 
 
- De par la constitution paysagère du lieu en nature sauvage dans laquelle 
s’illustrent en particulier des spécimens d’arbres remarquables et la 
fréquentation d’une faune remarquable (cervidés, sangliers, tortues etc.) 
 
Il n’échappera pas au lecteur que parmi ces critères constitutifs de la nature du 
bien, les paramètres définissant les propriétés en situation privilégiée sont ici 
réunis. 
 
 
 


3/ Les effets du contexte de vente forcée 
 
La valeur vénale déterminée dans le cadre d’une vente imposée doit permettre 
aussi de faire ressortir le fait que l’obligation de vente a pour conséquence 
d’avoir à s’accommoder d’un renoncement et à la perte d’un attachement qui 
sont des éléments singuliers dans ce contexte. 
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Il sera ainsi relevé qu’en particulier le renoncement imposé par la situation 
touche notamment le fait que les propriétaires ne pourront jamais retrouver 
bien entendu une équivalence. 
 
 
 


4/ Les conséquences des remarques ci-dessus au regard de la 
recherche de valeur 


 
Lorsque les références manquent sur un secteur, ou lorsqu’elles sont 
difficilement transposables, la pratique expertale s’accorde à retenir un 
pourcentage appliqué à l’assiette du marché des terrains à bâtir pour 
déterminer la valeur d’un terrain constructible situé dans une zone urbanisée. 
 
Cette approche pourra être retenue et elle le sera à notre sens avec logique. 
 
Pour autant, au demeurant, la base mécanique purement mathématique qui 
résultera du raisonnement doit être amendée compte tenu des remarques 
contenues dans le présent rapport 
 
Il s’agira en conséquence de déterminer un impact des paramètres et critères 
déterminés ci-avant. 
 
Nous complétons les remarques déjà faites par une réflexion complémentaire. 
Selon les informations recueillies, la mutation concernera l’assiette générale 
mais ne touchera pas une partie de l’ordre de 11343 m² qui restera la propriété 
des vendeurs. 
 
Selon nous, la simple règle de trois ne reflète pas le fait que la partie conservée 
n’assure plus sa valeur telle que constitutive dans la propriété globale.  
 
La cession dégage un effet de moins-value de la partie conservée dans un 
contexte qui se modifie considérablement eu égard à la réalisation du projet 
d’infrastructure publique à venir sur la partie vendue.  
 
En l’espèce l’assiette concernée développe 11343 m² dont on peut considérer 
qu’elle perdra l’utilité et l’attractivité qu’elle avait à l’origine avant la cession 
corrélativement et principalement avant la modification structurelle des lieux. 
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En vérité ces parcelles perdant de fait toute utilité pour les cédants, elles ne 
conservent en l’occurrence qu’une valeur réduite d’espaces verts pouvant 
intéresser, le cas échéant, un voisin. Et ceci est d’autant plus vrai qu’une partie 
de l’assiette conservée se trouve grevée d’un risque de «sur inondation». 
 
En conséquence, cette assiette est selon nous réduite à une valeur qui la fait 
sortir du raisonnement précédent. 
 
Cette perte doit trouver compensation et trouver à s’intégrer dans l’assiette 
monétaire que doivent recevoir les cédants. 
 
 
 


II. LES POINTS DE REPERE DES MUTATIONS ACCOMPLIES 
 


1/ S’agissant des terrains à bâtir 
 


A/ Les constats immédiats en termes de mutations de terrains à bâtir 
standards 


 
En section AD 
 


Le 20 octobre 2015, 3778 chemin de Vaulongue, cadastré AD 688, 761 m² pour 
323 100 €, soit 413 € du mètre carré. 
 


Le 6 janvier 2016, 3778 chemin de Vaulongue, cadastré AD 687, 590 m² pour 
340 000 €, soit 576 € du mètre carré. 
 


Le 13 mars 2017, 345 chemin de Vaulongue, cadastré AD 805, 394 m² pour 
185 000 €, soit 469 € du mètre carré. 
 


Le 11 octobre 2016, 3435 chemin de Vaulongue, cadastré AD 800, 396 m² pour 
180 000 €, soit 454 € du mètre carré. 
 


Le 17 octobre 2018, 3435 chemin de Vaulongue, cadastré AD 784, 818 m² pour 
290 000 €, soit 345 € du mètre carré. 
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En section AM 
 


Le 19 juin 2015, 1350 boulevard Baudino, cadastré AM 1281, 707 m² pour 
297 000 €, soit 420 € du mètre carré. 
 


Le 29 décembre 2017, allée de la Badiane, cadastré AM 1394, 807 m² pour 
260 000 €, soit 322 € du mètre carré. 
 


Valeur moyenne 413 € + 576 € + 469 € + 454 € + 345 € + 420 € + 322 € 
Soit 2999 € / 7 = 428 € 
 
 


B/ La mise en perspective à partir des mutations de terrains plus 
importants en termes de superficie 


 
Le 14 septembre 2016, 154 avenue des Pins, cadastré AM 1378, 13676 m² pour 
3 600 000 €, soit 263 € du mètre carré. 
 
Le 24 novembre 2015, Boulouris, cadastré AX 1294, 7645 m² pour 2 035 000 €, 
soit 266 € du mètre carré. 
 
Le 24 juillet 2014, Avenue Georgen, cadastré AD 354, 2 210 000 € pour  
13 888 m², soit 159 € du mètre carré. 
 
Le 23 juillet 2013, Boulevard Cerceron, cadastrée AO 866, 3 398 000 € pour 
10 000 m², soit 340 € du mètre carré. 
 
Soit une moyenne de 1028 € / 4 = 257 € du mètre carré. 
 


 
 


2/ S’agissant des maisons 
 
Il s’agit là d’indications qui sont très différentes en termes de comparaison 
d’avec la construction de la propriété analysée mais qui sont déclinées ici pour 
une mise en perspective et pour avoir un point d’appui en termes de 
raisonnement. 
 
Le 25/10/2018, AL 138, Bois Fleuri, 161 m² sur 1304 m² de terrain, 550 000 €. 
Soit 3 416 € le mètre carré. 
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Le 20/12/017, AL 136, Bois Fleuri, 134 m² sur 1310 m² de terrain, 700 000 €. 
Soit 5 223 € le mètre carré. 
 
Le 23/02/2016, AL 85, Bois Fleuri, 126 m² sur 1545 m² de terrain, 660 000 €. 
Soit 5 277 € le mètre carré. 
 
Le 07/09/2017, AL 122, Bois Fleuri, 104 m² sur 1616 m² de terrain, 457 000 €. 
Soit 4 394 € le mètre carré. 
 
Soit une moyenne de l’ordre de 4 500 € pour des maisons récentes 
opérationnelles, sans travaux, appartenant au marché classique. 


 
 
 


III. EVALUATION BASE 
 


1/ La partie bâtie 
 
Il faut relever à titre liminaire qu’il s’agit d’évaluer un bâtiment situé dans une 
zone agricole et qui est contraint par la réglementation applicable dans ce 
cadre. 
Ceci pour le mettre en perspective d’avec la situation des maisons de référence, 
lesquelles sont situées en zone urbaine qui ouvre une autonomie de 
modification, de choix architectural, éventuellement de destruction pour 
reconstruire. 
 
Autant d’éléments qui ne sont pas des caractéristiques du bien analysé. 
 
En l’état il convient de tenir compte de la situation du bien (en positif et 
négatif), bien entendu de son état, mais aussi du fait que l’assiette occupée par 
les annexes est importante dont une partie aménageable en termes habitables 
certes avec des travaux importants. 
 
Nous retenons un ratio déterminé à partir d’un pourcentage du ratio base 
classique de maisons opérationnelles, en situation standard qui ressort à 4500 € 
du mètre carré et que nous retiendrons à 60 %. 
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S’agissant de la superficie du bien, nous retenons les 89,22 m² habitables 
opérationnels et la pièce aménageable en état de vétusté en pignon Est que 
nous retenons pour sa superficie pour 19,48 m². 
 
Soit une superficie pondérée à retenir de 89,22 m² + 19,48 m² = 108,70 m² 
 
En prenant l’hypothèse d’une assiette terrain correspondant à la parcelle 
cadastrale sur laquelle est posée la maison, à savoir la numéro 417 d’une 
superficie de 2795 m². 
 
Il convient de prévoir la desserte de la parcelle en lui affectant une hypothèse 
qui ne peut être qu’une moyenne forfaitaire en l’état puisque dépendante du 
projet, du dessin, de la topographie, du choix de sortie, des obligations 
imposées par les pompiers, etc… 
En ce sens nous arrêtons un forfait par hypothèse de 500 m². 
 
Pour l’évaluation, nous retenons 60 % du ratio base standard moyen déterminé 
ci-avant à 4500 € du mètre carré. 
 
Le ratio est déterminé terrain et annexes intégrés en tenant compte de l’état du 
bien, de la rénovation nécessaire de la pièce à aménager, de l’état des façades 
et des contraintes du classement. 
 
Il s’agit d’une valeur terrain intégré. En conséquence de quoi l’assiette de la 
parcelle devra être déduite de la superficie de la propriété globale pour faire 
apparaître le tènement immobilier non bâti en état naturel. 
 
Outre la déduction des 500 m² consacrés à l’accès par hypothèse 
 
Soit pour 108,70 m² x 2700 € (4500 x 60 %) = 293 490 €. 
 
 
 


2/ L’assiette terrain 
 
En conséquence de ce qui a été relaté ci-dessus, le ratio base terrain à bâtir se 
décline à hauteur de 428 €.  
Ceci pour des superficies qui n’ont strictement rien à voir avec le bien analysé. 
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Nous avons mis en perspective le type de dégressivité pouvant être appliqué 
entre les terrains à bâtir de superficies standards et les superficies plus 
importantes. 
 
Se vérifie le schéma classique de marché qui veut que plus la superficie est 
importante compte tenu de la situation du bien et de son état, moins le ratio est 
élevé. 
 
Outre l’application simple du principe d’investissement en valeur absolue qui 
encadre toute réflexion en valeur relative au mètre carré, c’est aussi la 
conséquence d’un principe d’utilité. 
 
Nous optons pour la détermination d’un ratio de base correspondant à un 
pourcentage de 10 % de la valeur terrain à bâtir, mais évidemment en partant 
du ratio le plus proche au regard des superficies en question. 
Soit 257 € x 10 % = 25,70 € du mètre carré. 
 
Mais ce ratio correspondant à un résultat mécanique ne reflète pas la prise en 
compte des paramètres relatés ci-dessus. 
 
En effet cette manière de procéder ne reflète en aucune manière les éléments à 
prendre en considération et qui ont été relatés ci-dessus. 
 
Pour autant, la référence terrain à bâtir de base retenue est sensiblement 
inférieure à celle du bien analysé. 
 
C’est pourquoi la majoration retenue sera cantonnée à 25 %. 
Soit 25,70 € du mètre carré x 1,25 = 32,12 € du mètre carré 
 
Superficie à prendre en considération  
35 017 m² - 2795 m² - 500 m² = 31 722 m² 
Le résultat est de 32,12 € x 31 722 m² = 1 018 910,64 €  
 
Cumul avec la valeur maison 
1 018 910,64 € + 293 490 € = 1 312 400,64 € 
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3/ Préjudice collatéral à la cession partielle 
 
Compte tenu de ce qui a été dit précédemment, nous répétons qu’à notre avis 
la partie conservée, à savoir 11 343 m², ne peuvent plus être considérés après la 
cession comme ayant leur valeur pleine et entière.  
 
Il s’agit incontestablement d’une dégradation de leur perception et de leur 
utilité. 
 
Pour être complet sur ce point, il convient de distinguer aussi à l’intérieur de 
cette assiette de 11 343 m² une assiette particulière assujettie au risque de  
sur inondation, ceci pour une superficie de 3614 m². 
 
En conséquence il convient de déterminer la perte de valeur générée par 
l’opération en distinguant à l’intérieur de la superficie de 11 343 m², la partie 
concernant le risque d’inondation qui concerne 3614 m². 
 
Ceci sur la base du raisonnement précédent ayant déterminé un ratio de 
référence. 
 
S’agissant des 7729 m² conservés par les cédants mais non affectés par le risque 
de sur inondation, cette zone voit diminuer sa valeur résiduelle qu’il est possible 
d’arrêter à un minimum de 20 %. 
Sur la base du ratio retenu précédemment, à savoir 32,12 € du mètre carré, 
l’impact est de 7729 m² x 32,12 € = 248 255,48 € x 20 %, soit 49 651,09 €. 
 
S’agissant des 3614 m², la perte est plus importante et nous la retenons à un 
minimum de moins-value de 50 %.  
Il faut en effet imaginer qu’elle peut être la valeur marchande d’une telle 
assiette dans de telles circonstances. 
Soit 3614 m² x 32,12 € = 116 080,68 € x 50 % = 58 040,84 €. 
 
Soit un montant de dévalorisation cumulée de 49 651,09 € + 58 040,84 €, soit 
107 691,93 €, arrondi à 108 000 €. 
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PARTIE VI/ CONCLUSION 


 
 
 
Nous proposons de retenir une valeur vénale globale de base arrondie à 
1 312 000 €. 
 
Nous considérons qu’au-delà de la cession proprement dite, les cédants 
enregistreront une perte de valeur du résiduel conservé qui a été quantifiée  
ci-avant à 108 000 €. 
 
 
Fait à Cogolin, le 29 octobre 2020 
En 3 originaux, 
 
       L’Expert, 
       Christian  JOUCHER 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE 
- Règlement de zone 


AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


30 


 
AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


31 


 
AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


32 


 
AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


33 


 
AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


34 


 
AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


35 


 


AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







Christian JOUCHER 
Docteur en Droit 


Expert évaluateur immobilier, foncier et commercial 
Expert de justice près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 


 


 


Indivision MELONE / TOUBOUL – Saint Raphaël 
 


36 


 
 


AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021








AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021








AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021







AR Prefecture


083-200035319-20210927-B_20210921_104-DE
Reçu le 27/09/2021
Publié le 27/09/2021





